
 

Dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprise - TPE/PME 

Agglomération Creil Sud Oise 

Règlement  

 

 

 

 Préambule 

L'aide à l’immobilier a pour objectifs de :  

- Soutenir la croissance des entreprises dans leur programme de développement et de création 

d’emplois ; 

- Favoriser l’attractivité du territoire pour l’implantation de nouvelles entreprises nationales ou 
internationales ; 

- Renforcer l’ancrage territorial des entreprises sur l’Agglomération Creil Sud Oise. 

Le projet doit avoir un impact significatif sur l’emploi et l’éligibilité à cette aide dépend donc pour 

partie de l’engagement de l’entreprise à créer ou maintenir des emplois pérennes sur le territoire. 

 

 Bénéficiaires : 

 

- Les TPE,  

- Les PME, 

- Les associations, dans le cas où elles ont un agrément d’entreprise d’insertion ou 
d’entreprise adaptée ou si le compte de résultat de la structure fait apparaître au 
moins 50% de recettes issues de la vente de biens ou services, 

- A titre exceptionnel les grandes entreprises, dans la limite des ETI et dans le cadre de 

grands projets d’implantation structurants pour le territoire. 
 

L'entreprise bénéficiaire doit prévoir des créations ou le maintien d'emplois durables et effectifs sur le 

territoire (CDI ETP). 

 

Les entreprises ayant déjà bénéficié d’une aide au titre du règlement défini ne pourront prétendre à 

ce même dispositif qu’après une période de 3 ans, calculée entre l’attribution de l’aide et le dépôt 
d’une nouvelle demande. 



Ce dispositif est accordé dans le respect du régime européen d’exemption par catégorie « de minimis » 

qui limite à 200 000 € sur 3 exercices consécutifs le montant total d'aides publiques accordé par 
entreprise. 

Les entreprises non éligibles :  

 

- Les autoentrepreneurs ou les entreprises relevant du régime fiscal de la micro entreprise, 

- Les activités à domicile, 

- Les activités commerciales de proximité installées en centre-ville ou centre village ou points 

de vente en circuits-courts. 

 

 Critères d’éligibilité :  

 

- avoir l’établissement concerné par la demande sur le territoire, 

- être à jour de ses obligations fiscales et sociales, 

- ne pas répondre à la définition européenne de l’entreprise en difficulté, 
- ne pas avoir procédé à des licenciements économiques dans les 12 mois précédant la 

demande, 

- démontrer sa capacité à mener à bien le projet (capacité financière, ressources humaines, …), 
- formaliser sa demande d’aide avant le démarrage du projet.  

/!\ Le fait d’être éligible à la subvention ne constitue pas un droit à bénéficier de ladite subvention. 
 

 

Les dépenses éligibles :  

- Acquisition immobilière 

- Acquisition foncière conditionnée à la construction d’un bâtiment 
- Aménagement de locaux ou réhabilitation (acquisition ou location) 

- Extension de bâtiment  

Le bénéficiaire peut être une SCI, à condition qu’elle soit majoritairement détenue par la société 
d’exploitation, le pourcentage de détention devra être maintenu durant 3 années au moins.   

Les dossiers d’entreprises ayant un développement important et disposant d’un projet présentant un 
intérêt stratégique pour le territoire (création d’emplois, valeur ajoutée, rayonnement économique de 
l’entreprise, complémentarité avec le tissu économique existant, projet collectif et collaboratif…) sont 

prioritaires. 

Les dépenses non éligibles :  

- Les frais inhérents (notaire, géomètre…), 
- Le rachat de part des SCI,  

- La remise aux normes qui ne s’inscrit pas dans un véritable projet de développement de 
l’activité, 

- Les acquisitions de biens mobiliers et des machines-outils rentrant dans le processus de 

fabrication. 

 



 Montant de l’aide  

L’aide prend la forme d’une subvention. Le montant de cette dernière correspond à 20% des dépenses 

éligibles HT avec un plafond de l'aide à 20 000 €.  

Un montant complémentaire par création d’emploi est également attribué à hauteur de 1 500€ par 
emploi créé avec un plafond à 10 000€.  

A titre exceptionnel, le montant de l’aide peut être déplafonné pour les projets structurants pour le 

territoire. Le montant de l’aide sera, dans ce cas, défini au cas par cas, et après délibération du conseil 
communautaire de l’ACSO.  

 

 Modalités de validation des dossiers pour l'attribution des aides 

 

L’entreprise devra contacter le service du Développement Economique de l’ACSO, avant le 

commencement du projet,  afin d’obtenir le dossier à compléter.  

Le dossier, dûment complété, et les pièces requises jointes sont à déposer à l’ACSO contre récépissé.  
Cet accusé de réception ne vaut pas attribution de subvention mais permet à l’entreprise de démarrer 
l’opération et d’engager des dépenses. 

L’ACSO s’engage à apporter une réponse au demandeur dans un délai maximum de trois mois sous 
réserve de disposer de tous les éléments nécessaires à une prise de décision. 

Pièces à joindre à la demande de subvention : 

- Un courrier daté et signé sollicitant l’aide, 

- Dossier de présentation du projet, 

- Plans actuels et futurs, 

- Copie des statuts en vigueur (avec la constitution du capital) datés et signés, 

- Devis détaillés, 

- Extrait K-bis de moins de 3 mois, 

- RIB, 

- Bilans comptables et comptes de résultats des 3 dernières années, 

- Bordereaux de situation fiscale et sociale. 

Après instruction du dossier, la décision d’octroi d’une subvention ainsi que le projet de convention 

avec le bénéficiaire seront soumis à l’approbation du Conseil Communautaire, ou du Bureau 

communautaire en cas de délégation du Conseil au Bureau.  

Après avis favorable, la convention d’attribution de subvention, entre l’Agglomération Creil Sud Oise 

et l’entreprise, sera proposée à la signature du bénéficiaire. 

 



 Modalités de déblocage 

 

Le versement de la subvention interviendra en deux versements, sur le compte de l’entreprise, à 
savoir :  

- 50% versés au commencement des travaux de rénovation ou de construction. Cet acompte ne 

pourra être versé avant le commencement des travaux de construction ou de rénovation. Il 

interviendra sur demande du bénéficiaire, après contrôle de la matérialité d’exécution de 
l’opération, et sous réserve de signature de la convention d’attribution de l’ensemble des 
parties, 

- le solde sur demande du bénéficiaire, après contrôle de l’exécution totale de l’opération et sur 
présentation d’une facture acquittée. 

Le solde de la subvention sera ajusté le cas échéant à la dépense réelle acquittée par l’entreprise 
(versement au prorata des dépenses engagées au regard de la dépense éligible retenue dans la limite 

de la subvention totale attribuée). 

 

 

 Obligations du bénéficiaire : 

La demande devra faire l’objet d’une lettre d’intention au nom du porteur de projet déposée avant le 
commencement des premières dépenses réalisées dans le cadre de l’opération. Un dossier complet 
devra être déposé dans les trois mois suivant la date d’accusé réception par le service instructeur. Par 

ailleurs :  

• l’entreprise s’engage à accueillir sur site les services de l’ACSO pour toute visite le nécessitant, étant 

convenu que la date de rendez-vous fera l’objet d’un accord commun préalable, 

• l’entreprise aidée s’engage à maintenir les investissements aidés, pour lesquels elle a bénéficié d’une 
aide au titre du présent dispositif pendant une période de 3 ans minimum,  

• l’entreprise aidée s’engage à maintenir les emplois salariés au moment de l’attribution de l’aide 
pendant la durée de 3 ans de la convention, 

 • l’entreprise aidée s’engage à mentionner la participation de l’ACSO sur tout support de 
communication évoquant les travaux faisant l’objet de la subvention. 

 

 

 

L’Agglomération Creil Sud Oise se réserve le droit, en cas de non-exécution totale ou partielle de 

l’opération, ou de non-respect des clauses ou obligations susvisées, de mettre fin à l’aide et d’exiger 
le reversement partiel ou total des sommes versées. 

 

 

 


